BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 7 SEPTEMBRE 2009
(Extraits)
Grands sujets
Quelle est la situation en Afghanistan ?

La mort de deux soldats du 3e Régiment d’Infanterie de Marine vendredi porte à 31 le nombre des décès de l’armée française alors que la situation générale empire.

Combien y a‑t‑il de troupes étrangères au moment où nous parlons ?

En janvier 2006 il y avait en tout 37.000 hommes sur le terrain.

En septembre 2009 il y a 68.000 américains, 35.000 soldats des autres pays de l’Otan et sans doute plus de 60.000 mercenaires. Soit un total excédant les 16.0000 hommes dont les 2.800 français.

Pour quels résultats ?

Notre confrère le Sunday Times d’hier rapporte qu’un rapport du ministère anglais de la Défense a été censuré. Ce rapport parlait, je cite de « défaite stratégique en Afghanistan ».

Le commandant en chef américain le général McChrystal a réclamé une réorientation rapide des efforts de guerre. Ces efforts visent à protéger la population civile, former l’armée et la police afghane, gagner les cœurs pour gagner la guerre.

Après 8 ans de guerre c’est un constat d’échec. Un bombardement malheureux a fait vendredi dernier entre 55 et 90 morts dont de nombreux civils dans le nord du pays. Les talibans actifs au sud et le long de la frontière pakistanaise mènent maintenant des opérations dans le nord et l’ouest du pays.

Et sur le plan politique ?

L’élection présidentielle du 20 août est toujours en plein dépouillement. Malgré des fraudes massives nul ne sait si le président sortant Hamid Karzai sera réélu. Son administration corrompue a été incapable d’arrêter la culture du pavot que les talibans avaient éradiquée. Sur le plan international seuls 25% des américains sont partisans d’envoyer plus de troupes.

En Europe toutes les opinions publiques – y compris en Grande-Bretagne – sont hostiles au maintien des troupes étrangères. Le 26 avril 2007, entre les deux tours de l’élection présidentielle française Nicolas Sarkozy avait indiqué qu’il poursuivrait le retrait des troupes françaises d’Afghanistan.

C’est peut-être le bon moment pour tenir cette promesse dans une guerre où la France joue les supplétifs des Etats‑Unis. Sans avoir rien à y gagner.

Gabon : la ville de Port‑Gentil toujours en proie au désordre et aux violences 
La capitale économique du Gabon a connu sa troisième journée de violences hier. Les entreprises étrangères, notamment françaises, ont été victimes d'attaques. Mais l'évacuation des salariés n'est pas encore à l'ordre du jour. 

La situation reste tendue au Gabon. Deux personnes ont été tuées à Port‑Gentil, capitale économique et deuxième ville du pays dans les violences qui ont suivi la victoire d'Ali Bongo à la présidentielle. La nuit de vendredi à samedi a été particulièrement violente à Port‑Gentil, alors que le calme était revenu dans la capitale administrative Libreville. Par exemple, le foyer Roger Buttin, un centre sportif et social du groupe pétrolier français Total, au sud de Port‑Gentil, était en feu.

Les intérêts français ont été particulièrement touchés 

Des installations de Total et le consulat français à Port‑Gentil sont la cible de violences et de pillages depuis jeudi. Le groupe pétrolier a organisé un "repli temporaire" de ses salariés basés à Port‑Gentil, vers Libreville, selon un porte‑parole. Les 3.000 ressortissants de la communauté française ne quittent plus leurs maisons. Paris a demandé à ses ressortissants d'éviter les déplacements et condamné les violences. "C'est aux autorités gabonaises d'apporter la sécurité dans le pays", a déclaré le porte‑parole du quai d'Orsay, Eric Chevallier, ajoutant que les militaires français restaient "mobilisés". Dans le même temps, Bernard Kouchner a assuré que l'évacuation des Français n'était "pas à l'ordre du jour".
Le gouvernement envisage de placer Port‑Gentil en état de siège 

En effet, il souhaiterait demander l'autorisation au Parlement d'y instaurer l'état de siège. "Nous n'en sommes pas encore à ce niveau, a concédé Jean‑François Ndongou, ministre de l'intérieur et de la défense, mais si d'aventure l'ordre, la paix et l'harmonie ne sont pas de mise, nous allons solliciter cette autorisation".

Brèves françaises 
L’inauguration du « Mur des expulsés » perturbée par le Bloc identitaire
Jean‑Yves Lalanne, le maire socialiste de Billère (Pyrénées‑Atlantiques) avait décidé d’inaugurer samedi un « Mur des expulsés  », grande fresque au cœur de la ville située sur le mur des anciennes pissotières publiques, dans le but de dénoncer les expulsions de clandestins, « un acte contraire aux droits de l’homme ». Il n’avait cependant pas prévu l’arrivée d’une quinzaine d’identitaires béarnais. Les membres du Bloc identitaire ont dénoncé, face aux médias et aux personnes présentes, la « complicité entre les immigrationnistes et les patrons‑voyous qui exploitent les immigrés clandestins au détriment des travailleurs français et européens ».

Les lecteurs du Monde s’énervent, le Monde s’interroge 
Véronique Maurus, médiatrice du journal Le Monde, perçoit dans les lettres des lecteurs, un « agacement » sur certains sujets : le port de la burqa, la délinquance des « jeunes », la suspension d’un préfet ou le racisme anti‑blanc. Elle précise que ces lettres proviennent de « lecteurs ordinaires, aimables, ouverts, modérés, qui signent de leur nom et de leur adresse postale.»

La médiatrice conclut :« Tout se passe comme si l’affaire de la burqa avait libéré certains de nos lecteurs, les autorisant à exprimer un ras-le-bol longtemps celé, contre le communautarisme et ses excès. A les lire, l’humanisme, jugé naïf, n’est plus de saison. Et de s’interroger : « Faut-il pour autant renoncer à défendre ses valeurs ?».Une question qu’elle laisse malheureusement sans réponse… 

Pour redorer son blason, Nicolas Sarkozy invente le reportage Potemkine 
Nicolas Sarkozy a été pris samedi au JT de la chaîne RTBF en flagrant délit de reportage bidonné. Les journalistes belges qui le suivaient n’ont en effet pas été trompés par la mise en scène déployée autour du Président. 

Ce déplacement, le premier sur le terrain depuis son malaise en juillet, se faisait dans une usine normande de l’équipementier automobile Faurecia. Le programme comprenait la visite de l’usine accompagnée de la direction, échange avec les ouvriers, discours devant le personnel rassemblé à qui le Président lance qu’« il est payé pour agir, il faut se battre ». L’isolement de l’usine, renforcé par la présence des forces de l’ordre, permettait d’éviter les dérapages incontrôlés au contact du peuple, comme au Salon de l’Agriculture de 2007.

Mais l’ordre et la déférence de l’assistance ne s’expliquent pas seulement par le charisme du Président. Prenant exemple sur Luc Chatel, Brice Hortefeux et Fadela Amara, son entourage a pris soin de sélectionner les acteurs, faisant pour cela venir des ouvriers volontaires des usines environnantes. Mieux, ceux d’entre eux devant figurer à côté de Nicolas Sarkozy avouent ouvertement devoir leur sélection à leur taille, sans doute proche du mètre 63 présidentiel. 

En 2007, la RTBF avait déjà fait un beau travail en diffusant la vidéo d'un Nicolas Sarkozy visiblement éméché en conférence de presse au G8. Cette fois‑ci, le journaliste conclut ainsi son reportage : « Le Président ne veut voir qu'une seule tête, cela fait de belles images mais pas sûr que les Français soient dupes ».

Comment améliorer les statistiques de la délinquance chères au ministre de l’Intérieur ?

C’est le Parisien de dimanche qui nous l’apprend. Il suffit d’arranger les chiffres. Une porte fracturée est classée en simple dégradation. Une voiture brûlée et volée sera classée en voiture volée, une manière habile de faire baisser le nombre de voitures calcinées. Sous couvert d’anonymat un commissaire commente, je cite « c’est comme mettre la poussière sous le tapis, ça fait mieux, mais c’est toujours sale ». Fin de citation.

Le Grand Orient de France misogyne 
Pas de sœurs chez eux. Les francs‑maçons du Grand Orient de France se sont une nouvelle fois prononcés ce vendredi contre la liberté pour ses loges d’initier des femmes, lors de son convent annuel (assemblée générale) organisé à Lyon. Les délégués des 1.200 loges de la plus importante obédience maçonnique française « ont répondu non à 56% ».

Ce débat n’est pas nouveau puisque l’an passé, six femmes avaient commencé leur initiation au sein de cinq loges du GODF, mais sans autorisation. Ce qui avait valu aux 169 maîtres maçons concernés une suspension par la justice maçonnique.

La chronique des banlieues de l’immigration 

Scène 1 lundi dernier à Nanterre dans le bus 258. Un premier voyou fait le guet, un deuxième tire sur le bus et sur un appartement, un troisième filme la scène avec son téléphone. Le maire communiste de Nanterre s’indigne, les trois individus courent toujours.

Scène 2 samedi à Chelles dans la Seine‑et‑Marne, trois hommes cagoulés et armés ont démoli avec un camion le mur du bureau de poste 

La poste de Chelles ne devrait pas rouvrir avant plusieurs jours.

Hélas, à suivre…
L'imam des gendarmes veut organiser d'ici à 2011 un voyage de militaires musulmans à La Mecque 

Mohamed‑Ali Bouharb, premier aumônier musulman de la gendarmerie, souhaite « intégrer l'islam au sein d'une grande institution régalienne, sans jamais céder au prosélytisme ». Pour ce faire, il veille à ce que la viande hallal soit servie aux pratiquants, qu'ils soient en caserne ou en opérations extérieures. Ensuite, il n'hésite pas à fournir l'adresse d'un bon médecin pour les circoncisions. Mais surtout, il ne cache pas son envie d'organiser d'ici à 2011 un voyage de militaires musulmans à la Mecque. Il se félicite de constater « à quel point la gendarmerie cultive le respect de l'autre ».

Brèves internationales 
Israël veut ramener les "juifs perdus" dans
le droit chemin
Les autorités israéliennes ont lancé une campagne intitulée Masa ("voyage") dont le message est pour le moins étonnant : elle demande aux Israéliens de dénoncer les juifs expatriés qui courent le danger... de se marier avec un ou une non juif(-ve). 
Les responsables de cette campagne lancée le 2 septembre, affirment avoir déjà reçu plus de 200 appels. Les gens laissent les noms, numéros de téléphone, comptes Facebook et Twitter des "juifs perdus". La plupart vivent en France, aux États‑Unis et en Nouvelle‑Zélande. 

Le traité de Lisbonne à nouveau menacé en Irlande
A un mois du référendum du 2 octobre, selon un sondage TNS paru vendredi 4 septembre dans le quotidien Irish Times, le soutien des Irlandais au traité européen perd huit points au profit des indécis et des opposants par rapport au précédent sondage de mai. Les partisans sont toujours en tête, à 46%, mais les adversaires progressent d'un point, à 29%. La proportion d'indécis fait un bond de sept points, à 25%.

Il faut dire que les adversaires du traité de Lisbonne n'ont plus de personnalité charismatique comme l'homme d'affaires Declan Ganley et que la très influente Association des fermiers irlandais (IFA) s'est cette fois prononcée en faveur du traité, tout comme le principal syndicat de travailleurs, Siptu. Seuls font la campagne le Sinn Fein, nationaliste et antilibéral de gauche radicale, seul parti parlementaire à s'opposer au traité, ainsi que des acteurs de la société civile telle l’association conservatrice et souverainiste Coir.

Le ministre des affaires étrangères, Micheal Martin a reconnu que la campagne serait « très serrée ». La présidence suédoise de l'UE a prévenu qu'un non des Irlandais signerait la fin du traité de Lisbonne.

Une victoire pour la liberté d’expression en Grande‑Bretagne ?

Pour la première fois le BNP, British National Party aura accès à une des émissions politiques les plus populaires de la BBC.

Le BNP qui a obtenu près de 7% des voix lors des élections européennes sera représenté par son président Nick Griffin lors d’une émission du mois d’octobre.

La liberté d’expression gagne aussi au Canada : un tribunal vient de décider que l’article 13 de la loi canadienne qui autorisait la censure sur Internet était contraire à la Charte canadienne des droits et libertés. Le Congrès Juif Canadien et le CRIF ont demandé que ce jugement soit revu en appel.

La bonne nouvelle du jour 

La bonne nouvelle du jour concerne l’histoire. Le numéro de septembre de la NRH, la Nouvelle Revue d’Histoire de Dominique Venner vient de paraître. Dans ce numéro consacré à Violence et Politique vous trouverez notamment une excellente analyse du piège afghan par Aymeric Chauprade. La NRH est vendu en kiosque et dans les maisons de la presse.

Vive l’histoire libre, vive la NRH.

